
Voie réservée à la mutation

art. 33 du décret du 6 juin 1984

rT
Veiller à mettre des postes réservés à la mutation des MCF dans les mêmes proportions 
que les postes réservés à la mutation des PR.

Voie commune avec 
le recrutement 
externe

art. 26, I, 1° du décret 
du 6 juin 1984

T

Voie pour les candidats 
prioritaires 

(art. L.512-19 CGFP, art. 9-
3 du décret 1984)

étude des seuls dossiers 
de mutations prioritaires 
par le CAC R.

rT

étude de la 
recevabilité du 
dossier par les RH 
(dont les pièces 
justifiant de bénéficier 
de la voie prioritaire)

Si dossier recevable : 
transmission aux experts pour 
étude du niveau d'adéquation 
au profil du poste.

Conseil 
académique 
restreint 

(CAC R)

1. Si un seul dossier est recevable ET en adéquation avec 
le profil du poste

r

transmission du nom au Conseil 
d'administration (CA) pour 
nomination

2. Si plusieurs dossiers sont recevables ET en adéquation 
avec le profil du poste : 


Parce qu'il intervient par dérogation à la place du 
COS (art. 9-3 du décret de 1984), le CAC doit classer 
les candidatures en fonction de leur niveau 
d'adéquation au profil du poste à l'aide des 
rapports des experts de la discipline.


En cas d'adéquation équivalente, le CAC peut : 

- tenir compte des orientations stratégiques de 
l'établissement si elles ont été définies préalablement.

- user d'un critère personnel à condition qu'il ait été prévu 
dans les LDG Mobilité de l'établissement, ex. : ancienneté, 
durée de l'éloignement, situation familiale... dans cette 
hypothèse, les candidats devront ajouter à leur dossier tous 
les éléments nécessaires (ce qui peut être très intrusif).

rT

transmission du nom 
des candidat.e.s dont 
la candidature est 
recevable et en 
adéquation au CA 
pour nomination : 
CAA Lyon, 1er juillet 
2021, n°19LY03286

T

3. Si aucun dossier n'est en adéquation avec le profil du 
poste : Fin de la procédure prioritaire. Renvoi à la procédure 
ordinaire devant le COS.


ATTENTION : le niveau d'adéquation exigé des candidats 
doit être le même que celui qui sera exigé par le CAC 
concernant le candidat retenu par le COS.

Ex. si le CAC juge en inadéquation une personne cochant 
50% du profil, le CAC ne pourra pas valider les candidatures 
classées par le COS si celles-ci sont inférieures ou égales à ce 
niveau.

Un avis d'inadéquation doit être motivé. L'inadéquation 
s'apprécie au regard du profil qui a été publié et de lui seul.

Si dossier irrecevable au titre de 
la mutation prioritaire (manque 
d'une pièce de recevabilité)

Voie des candidats au concours et à la mutation 

(art. 9-2 du décret 1984)

étude du dossier de mutation avec les candidats 
au concours de recrutement MCF et les candidats 
à la mutation non prioritaires par le COS.

T

étude de la 
recevabilité des 
dossiers par les RH

Comité de sélection

(COS)

rT

Si dans le profil du poste Auditions par 
le COS

PV du COS avec la listes des 
candidats classés = pourront 
être nommés sur le poste

CAC R se prononce sur le classement du COS - 
exercice du droit de véto 

(conseillé si la candidature retenue est moins ou 
autant en adéquation que celle rejetée au RC). 
Attention l'adéquation est différente de 
l'appréciation des mérites scientifiques. A ce stade le 
CAC n'a plus la possibilité d'apprécier les mérites 
scientifiques. En revanche, il doit vérifier que 
l'adéquation des candidats correspond bien à la 
fiche de poste publiée.

T

Candidats non classés = impossibilité 
de nommer l'un d'eux sur le poste

Si pas dans le 
profil du poste Non recruté

Proposition du CA pour 
nomination envoyée au 
Ministère de 
l'Enseignement supérieur 
de la recherche et de 
l'innovation. Délibération 
du CA restreint

PV 
d'installation 

signé par le 
président de 
l'Université

Arrêté de 
nomination 

publié par le 
Ministère

r

Irrecevabilité :

Vérifier que la personne est bien prioritaire :

- conditions à l'article L. 512-19 CGFP (avis 
d'imposition obligatoire notamment... : à 
rappeler sur la fiche de poste car absent de 
l'arrêté !)

- à l'art. 6 de l'arrêté 13 février 2015 : attestation 
de la mairie...

rT Violation de la vie privée et rupture d'égalité devant le 
concours : Lors du renvoi des candidatures, ne surtout pas 
transmettre aux COS les accès galaxie ou les dossiers de 
rapprochement de conjoint !! Risque de révéler : 
orientation sexuelle, grossesse, situation familiale...

T

Les rapporteur.e.s expert.e.s (cf. Lignes directrices de gestion de la mobilité de l'Université de Bordeaux - différentes pour chaque 
établissement !)

- de la discipline

- l'un du laboratoire d'accueil et l'autre extérieur à l'université

- autant que possible les mêmes expert.e.s pour tou.te.s les candidat.e.s pour faciliter la comparaison des profils (sauf double profil ?)

Rôle :

- Appréciation du niveau d'adéquation au profil du poste (combien de "cases" sont cochées dans le profil) : aussi bien sur les profils 
enseignement, recherche et responsabilités administratives. Remarque : L'absence de certains enseignements (souvent indépendant de la 
volonté de l'enseignant) peut être compensé par une publication sur la thématique.

- Appréciation de l'actualité des informations données : l'absence totale de publication ou d'enseignements récents est un motif 
d'inadéquation (Remarque : il faut tenir compte dans cette appréciation de la situation familiale difficile du fait de l'éloignement/ congé 
maladie / maternité/ parental...) .

rT

Objectif ministère : 50% de mutations 
prioritaires acceptées d'ici 3 ans.

LDG mobilité du MESRI du 28 nov. 
2019

rT

Mobilité 
des MCF

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000034741076
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000039330985/#:~:text=1%C2%B0%20Le%20premier%20concours,admis%20en%20%C3%A9quivalence%20du%20doctorat.
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000034741110
https://personnels.u-bordeaux.fr/content/download/100035/757946/version/1/file/LDG%20Mobilite%CC%81%20universite%CC%81%20de%20BordeauxVF.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043763216?init=true&isAdvancedResult=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=COURS_APPEL&origine=cetat&page=1&pageSize=10&query=%7B%28%40ALL%5Be%22Lorsque+la+proc%C3%A9dure+pr%C3%A9vue+au+premier+alin%C3%A9a+n%27a+pas+permis+%22%5D%29+%26%26+%7B%28%40ALL%5Bt%22d%C3%A9cret+n%C2%B084-431%22%5D%29%7D%7D&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000034741113
https://mission-egalite.univ-gustave-eiffel.fr/fileadmin/contributeurs/Mission-egalite/Textes_officiels/BO_ESR_Eviter_biais_recrutement_comites_de_selection.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000045529368?page=1&pageSize=10&query=%22ma%C3%AEtre+de+conf%C3%A9rences%22+%22profil+du+poste%22&searchField=ALL&searchType=ALL&tab_selection=cetat&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044425742/2022-03-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000044427700/2022-03-01
https://personnels.u-bordeaux.fr/content/download/100035/757946/version/1/file/LDG%20Mobilite%CC%81%20universite%CC%81%20de%20BordeauxVF.pdf
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/bo/19/Hebdo44/ESRH1900282X.htm


Voie réservée à la mutation
art. 33 du décret du 6 juin 1984
Article 33Version en vigueur depuis le 11 mai 2017Modifié par Décret n°2017-854 du 9 mai 
2017 - art. 1Les mutations des maîtres de conférences d'un établissement à l'autre 
s'effectuent conformément à la procédure définie aux articles 9,9-1 et 9-2 ainsi qu'à celle 
définie à l'article 9-3. Elles sont prononcées par le président ou le directeur de 
l'établissement d'accueil.Le président ou le directeur de l'établissement fixe le nombre 
d'emplois de maîtres de conférences à pourvoir exclusivement par la voie de la mutation, 
après avis du conseil académique en formation plénière.S'ils ne justifient pas de trois ans 
de fonctions d'enseignant-chercheur en position d'activité dans l'établissement où ils sont 
affectés, les maîtres de conférences ne peuvent déposer une demande de mutation dans 
les conditions précisées de l'alinéa précédent qu'avec l'accord de leur chef d'établissement 
d'affectation, donné après avis favorable du conseil académique ou de l'organe compétent 
pour exercer les attributions mentionnées au IV de l'article L. 712-6-1 du code de 
l'éducation, en formation restreinte aux enseignants-chercheurs et assimilés de rang au 
moins égal, ainsi que, le cas échéant, du directeur de l'institut au de l'école.

Voie pour les candidats prioritaires 
(art. L.512-19 CGFP, art. 9-3 du décret 1984)
étude des seuls dossiers de mutations prioritaires par le CAC R.
Section 5 : Affectations et mutations (Articles L512-18 à L512-27)Sous-section 1 : 
Mutations au sein de la fonction publique de l'Etat (Articles L512-18 à L512-22)Article 
L512-19Dans toute la mesure compatible avec le bon fonctionnement du service et sous 
réserve des priorités instituées au chapitre II du titre IV du livre IV, les affectations 
prononcées tiennent compte des demandes formulées par les intéressés et de leur situation 
de famille.Les demandes de mutation sont examinées en donnant priorité aux 
fonctionnaires de l'Etat relevant de l'une des situations suivantes :1° Etre séparé de son 
conjoint pour des raisons professionnelles ou séparé pour des raisons professionnelles du 
partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité s'il produit la preuve qu'ils se 
soumettent à l'obligation d'imposition commune prévue par le code général des impôts ;2° 
Etre en situation de handicap relevant de l'une des catégories mentionnées à l'article L. 
131-8 ;3° Exercer ses fonctions dans un quartier urbain où se posent des problèmes 
sociaux et de sécurité particulièrement difficiles ;4° Justifier du centre de ses intérêts 
matériels et moraux dans une des collectivités régies par les articles 73 et 74 de la 
Constitution ou en Nouvelle-Calédonie ;5° Etre affecté sur un emploi qui est supprimé, y 
compris si cet emploi relève d'une autre administration, sans pouvoir être réaffecté sur un 
emploi correspondant à son grade dans son service.Article L512-21Les décisions de 
mutation sont prises dans le respect des lignes directrices de gestion en matière de 
mobilité prévues à l'article L. 413-4. L'autorité compétente peut définir des durées 
minimales ou maximales d'occupation de certains emplois et peut, dans le cadre des lignes 
directrices de gestion en matière de mobilité et sans renoncer à son pouvoir d'appréciation, 
définir des critères supplémentaires établis à titre subsidiaire.Article 9-3 du Décret n
°84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des 
universités et du corps des maîtres de conférences.Par dérogation à l'article 9-2, le conseil 
académique ou l'organe compétent pour exercer les attributions mentionnées au IV de 
l'article L. 712-6-1 du code de l'éducation, en formation restreinte, examine les 
candidatures à la mutation et au détachement des personnes qui remplissent les conditions 
prévues aux articles 60 et 62 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, sans examen par le 
comité de sélection. Si le conseil académique retient une candidature, il transmet le nom 
du candidat sélectionné au conseil d'administration. Lorsque l'examen de la candidature 
ainsi transmise conduit le conseil d'administration à émettre un avis favorable sur cette 



candidature, le nom du candidat retenu est communiqué au ministre chargé de 
l'enseignement supérieur. L'avis défavorable du conseil d'administration est motivé.Lorsque 
la procédure prévue au premier alinéa n'a pas permis de communiquer un nom au ministre 
chargé de l'enseignement supérieur, les candidatures qui n'ont pas été retenues par le 
conseil académique ou qui ont fait l'objet d'un avis défavorable du conseil d'administration 
sont examinées avec les autres candidatures par le comité de sélection selon la procédure 
prévue à l'article 9-2.ANCIEN TEXTE (codifié maintenant à L. 512-19 et svt):Article 60 de la 
loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'Etat Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020Abrogé par Ordonnance n
°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 3Modifié par LOI n°2019-828 du 6 août 2019 - 
art. 25I. - L'autorité compétente procède aux mutations des fonctionnaires en tenant 
compte des besoins du service.II. - Dans toute la mesure compatible avec le bon 
fonctionnement du service et sous réserve des priorités instituées à l'article 62 bis, les 
affectations prononcées tiennent compte des demandes formulées par les intéressés et de 
leur situation de famille. Priorité est donnée :1° Au fonctionnaire séparé de son conjoint 
pour des raisons professionnelles, ainsi qu'au fonctionnaire séparé pour des raisons 
professionnelles du partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité s'il 
produit la preuve qu'ils se soumettent à l'obligation d'imposition commune prévue par 
le code général des impôts ;2° Au fonctionnaire en situation de handicap relevant de l'une 
des catégories mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article L. 5212-13 du 
code du travail ;3° Au fonctionnaire qui exerce ses fonctions, pendant une durée et selon 
des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, dans un quartier urbain où se posent des 
problèmes sociaux et de sécurité particulièrement difficiles ;4° Au fonctionnaire qui justifie 
du centre de ses intérêts matériels et moraux dans une des collectivités régies par les 
articles 73 et 74 de la Constitution ou en Nouvelle-Calédonie ;5° Au fonctionnaire, y 
compris relevant d'une autre administration, dont l'emploi est supprimé et qui ne peut être 
réaffecté sur un emploi correspondant à son grade dans son service.III. - L'autorité 
compétente peut définir, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, des 
durées minimales et maximales d'occupation de certains emplois.IV. - Les décisions de 
mutation tiennent compte, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, des 
lignes directrices de gestion en matière de mobilité prévues à l'article 18 de la présente 
loi.Dans le cadre de ces lignes directrices, l'autorité compétente peut, sans renoncer à son 
pouvoir d'appréciation, définir des critères supplémentaires établis à titre subsidiaire. Elle 
peut notamment conférer une priorité au fonctionnaire ayant exercé ses fonctions pendant 
une durée minimale dans un territoire ou dans une zone rencontrant des difficultés 
particulières de recrutement ou au fonctionnaire ayant la qualité de proche aidant au sens 
de la sous-section 3 de la section 1 du chapitre II du titre IV du livre Ier de la troisième 
partie du code du travail.V. - Dans les administrations ou services dont la liste est fixée par 
décret en Conseil d'Etat, les mutations peuvent être prononcées dans le cadre de tableaux 
périodiques de mutations. Dans les administrations ou services où sont dressés des 
tableaux périodiques, l'autorité compétente peut procéder à un classement préalable des 
demandes de mutation à l'aide d'un barème rendu public. Le recours à un tel barème 
constitue une mesure préparatoire et ne se substitue pas à l'examen de la situation 
individuelle des agents. Ce classement est établi dans le respect des priorités définies au II 
du présent article.

1. Si un seul dossier est recevable ET en adéquation avec le profil du 
poste
TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LYON, 19 JUILLET 2019, N° 1803629 et 18057984. La fiche 
de poste diffusée pour le recrutement précisait, en ce qui concerne le « profilenseignement 
» du poste, que les cours d’arabe littéraire seront destinés à des étudiantsnon spécialistes 
(public LANSAD, langues pour spécialistes d’autres disciplines) inscrits enlicence, que le 



candidat recruté devra avoir une expérience avérée de l’enseignement de l’arabestandard 
langue de communication et de la formation à un public LANSAD, de préférence auniveau 
universitaire, et qu’il devra mettre en avant des pratiques innovantes en matière 
dedidactique des langues aux non-spécialistes et inclure l’utilisation des technologies 
del'information et de la communication dans son enseignement. En ce qui concerne la 
composante du poste dédiée à la recherche, la fiche de poste indiquait que le poste sera 
rattaché au centre de recherche en terminologie et traduction (CRTT) et qu’un profil « en 
didactique et/ou en langue de spécialité » était recherché. Elle précisait qu’un « intérêt 
marqué pour la linguistique contrastive est souhaité » et qu’une « insertion dans les 
réseaux internationaux de la recherche est également attendue ».5. Il ressort du dossier de 
candidature de l’autre candidat au recrutement au titre de lamutation prioritaire que ce 
dernier justifie d’une expérience de l’enseignement à destinationd’étudiants non 
spécialistes de l’arabe, qui permettait de considérer son profil comme étant enadéquation 
avec le « profil enseignement » du poste. En revanche, en ce qui concerne lesactivités de 
recherche, ce candidat ne fait valoir qu’une seule publication en matière delinguistique et, 
de même, une seule publication en matière de didactique. L’essentiel de sonactivité de 
recherche est orienté vers l’étude de la poésie, la civilisation et la philosophie arabe.Son 
profil ne correspond donc pas au profil en didactique ou en langue de spécialité qui 
étaitrecherché. Au surplus, le comité de sélection a émis un avis défavorable sur le dossier 
decandidature de ce candidat, au motif que le volet recherche ne correspond pas au profil 
publié.Dans ces conditions, Mme S est fondée à soutenir qu’en estimant que le profil de ce 
candidat était en adéquation avec le profil du poste, le conseil académique a commis une 
erreur d’appréciation.6. Il résulte de ce qui précède que Mme S est fondée à demander 
l’annulation de ladélibération du 6 avril 2018 contestée, sans qu’il soit besoin de se 
prononcer sur les autresmoyens de la requête n° 1803629.7. L’annulation pour excès de 
pouvoir d’un acte administratif, qu’il soit ou nonréglementaire, emporte, lorsque le juge est 
saisi de conclusions recevables, l’annulation par voie de conséquence des décisions 
administratives consécutives qui n’auraient pu légalement être prises en l'absence de l’acte 
annulé ou qui sont en l’espèce intervenues en raison de l’acte annulé.Par suite, l’annulation 
de la délibération du 6 avril 2018 par laquelle le conseil académique del’université Lumière 
– Lyon II a décidé de renvoyer les deux candidatures à l’examen du comitéde sélection 
entraîne, par voie de conséquence, l’annulation de l’avis défavorable rendu par lecomité de 
sélection sur la candidature de Mme S ainsi que celle de la délibération du31 mai 2018 par 
laquelle le conseil d’administration de l’université a émis un avis sur la liste descandidats 
proposés pour le poste.

2. Si plusieurs dossiers sont recevables ET en adéquation avec le 
profil du poste : 

Parce qu'il intervient par dérogation à la place du COS (art. 9-3 du 
décret de 1984), le CAC doit classer les candidatures en fonction de 
leur niveau d'adéquation au profil du poste à l'aide des rapports des 
experts de la discipline.

En cas d'adéquation équivalente, le CAC peut : 
- tenir compte des orientations stratégiques de l'établissement si 
elles ont été définies préalablement.
- user d'un critère personnel à condition qu'il ait été prévu dans les 
LDG Mobilité de l'établissement, ex. : ancienneté, durée de 
l'éloignement, situation familiale... dans cette hypothèse, les 



candidats devront ajouter à leur dossier tous les éléments 
nécessaires (ce qui peut être très intrusif).
LDG Mobilité MESRI 22 nov. 2019Les mutations prioritairesLa loi n° 84-16 du 11 janvier 
1984 susmentionnée prévoit en ses articles 60 et 62 que, dans toute la mesure compatible 
avec le bon fonctionnement du service, les affectations prononcées tiennent compte des 
demandes formulées par les intéressés et de leur situation de famille. Priorité est 
donnée :« 1° Au fonctionnaire séparé de son conjoint ou de son partenaire pour des raisons 
professionnelles ;« 2° Au fonctionnaire en situation de handicap ;« 3° Au fonctionnaire qui 
exerce ses fonctions dans un quartier urbain où se posent des problèmes sociaux et de 
sécurité particulièrement difficiles ;« 4° Au fonctionnaire qui justifie du centre de ses 
intérêts matériels et moraux dans une des collectivités régies par les articles 73 et 74 de la 
Constitution ou en Nouvelle-Calédonie ;« 5° Au fonctionnaire, y compris relevant d'une 
autre administration, dont l'emploi est supprimé et qui ne peut être réaffecté sur un emploi 
correspondant à son grade dans son service.L'article 9-3 du décret n° 84-431 du 6 juin 
1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs 
prévoit que par dérogation à la procédure applicable à la mobilité de droit commun, le 
conseil académique ou l'organe qui en tient lieu, examine les candidatures à la mutation et 
au détachement des personnes mentionnées au 1° à 5° ci-dessus, sans examen par le 
comité de sélection. Le conseil académique restreint ou l'organe qui en tient lieu peut 
utilement s'appuyer sur les responsables de l'environnement d'accueil de l'emploi 
d'enseignant-chercheur considéré (direction de composante, direction d'unité de recherche, 
etc.) pour l'aider à évaluer l'adéquation du candidat au profil. Tout avis défavorable porté 
sur une candidature à la mutation pour raison prioritaire devra être dûment motivé en 
particulier lorsqu'il repose sur une inadéquation du candidat au profil du poste.Afin de 
donner un plein effet à ce dispositif et conformément au II et au IV de l'article 60 de la loi 
du 11 janvier 1984, les lignes directrices de gestion permettent à l'autorité compétente, 
sans renoncer à son pouvoir d'appréciation, de définir des critères supplémentaires établis 
à titre subsidiaire pour départager des candidatures qui relèveraient toutes de mutations 
prioritaires.À adéquation au profil de poste équivalente, elles pourront être départagées en 
tenant compte :1° de la situation familiale et notamment de la présence d'enfants 
mineurs ;2° de l'ancienneté dans le grade ;3° de la durée depuis laquelle l'intéressé relève 
des cas 1° à 5° ci-dessus.En utilisant ces critères supplémentaires, le renvoi des 
candidatures vers la procédure de droit commun du comité de sélection devrait être 
exceptionnel.L'objectif est que, d'ici trois ans, la moitié des demandes de mutations 
prioritaires aient pu être satisfaites.En cas de difficultés pour l'élaboration de leurs lignes 
directrices de gestion pour les enseignants-chercheurs, les établissements peuvent solliciter 
le concours du service des enseignants-chercheurs de la direction générale des ressources 
humaines du ministère à l'adresse générique suivante : LDG.DGRHA@education.gouv.frLDG 
Mobilité Univ. Bordeaux 2020I / Les personnels enseignants et enseignants-chercheursLes 
enseignants-chercheursEn matière de mobilité « entrante », dans le cadre de sa politique 
de gestion des emplois, selon ses possibilités, ses priorités stratégiques et les besoins 
exprimés, l’université de Bordeaux peut être amenée à recourir à la mobilité « entrante » 
de personnels enseignants-chercheurs dans les situations suivantes :Pourvoir, par la voie 
de la mutation ou du détachement, dans le cadre des campagnes de recrutement à date 
des enseignants-chercheurs (sessions synchronisée ou au fil de l’eau), des postes vacants 
ouverts au concours. En la matière, ce sont les règles relatives aux mutations (notamment 
aux mutations prioritaires) et détachements prévues par le décret n° 84-431 du 6 juin 
1984 qui s’appliquent, et qui sont rappelées dans les lignes directrices de gestion du 
MESRI. En matière de mutation prioritaire, l’établissement a la possibilité d’établir des 
critères supplémentaires subsidiaires permettant au conseil académique, compétent en lieu 
et place du comité de sélection, de départager les candidatures qui relèveraient de 
mutations prioritaires. Ces critères propres à l’université de Bordeaux visent à s’assurer, à 



travers l’analyse de deux rapporteurs spécialistes de la discipline concernée (un interne et 
un externe), de la meilleure adéquation possible entre le candidat retenu, le profil de poste 
et les activités détaillées à l’intérieur de ce profil. Tout avis défavorable porté sur une 
candidature à la mutation pour raison prioritaire sera dûment motivé en particulier lorsqu’il 
repose sur une inadéquation du candidat au profil de poste.Au fil de l’eau,Pourvoir, par la 
voie de la mise à disposition ou de la délégation, et de manière temporaire, à certaines 
fonctions spécifiques dont le besoin est identifié par l’établissement. Ces personnels, 
accueillis temporairement au sein de l’établissement, restent gérés par leur établissement 
d’origine, et la formalisation de l’accueil se fait par le biais d’une convention qui en définit 
les conditions de mise en œuvre.Permettre, sur la dimension pédagogique et par le biais de 
conventions d’échanges de services entre universités, de répondre à un besoin croisé de 
l’établissement avec un autre établissement d’enseignement supérieur et de recherche.

Comité de sélection
(COS)
Décret n° 2020-437 du 16 avril 2020 pris pour l'application des articles 5 et 6 de 
l'ordonnance n° 2020-351 du 27 mars 2020 relative à l'organisation des examens et 
concours pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 --> Academia, Les 
recrutements à distance dans l’ESR : point sur le décretBulletin officiel n° 27 du 2 juillet 
2020, Assurer l’égalité de traitement dans les procédures de recrutement, garantir l’égalité 
professionnelle et limiter les biais de sélection

Arrêté de nomination 
publié par le Ministère
En cas de non respect du caractère prioritaire des procédures : Annulation des 
recrutements prononcés et reprise du concours au stade du CAC. Décisions, Conseil d'État, 
4ème CHS, 23/11/2021, n°432576(...)D E C I D E :--------------Article 1er : La délibération 
du conseil académique restreint de l'université d'Evry-Val-d'Essonne du 24 avril 2019 en 
tant qu'elle rejette les demandes de mutation prioritaire présentées par M. D... sur les 
postes n°4183, 4184 et 4185, la décision du comité de sélection en tant qu'elle émet un 
avis défavorable à la candidature de M. D... relative au poste n°4184 et le décret du du 15 
janvier 2020 portant nomination, titularisation et affectation (enseignement supérieur), en 
tant qu'il nomme professeurs des universités M. H... E... sur le poste n°4183, M. A... C... 
sur le poste n°4184 et M. B... F... sur le poste n°4185, sont annulés.Article 2 : Il est enjoint 
au conseil académique restreint de l'université d'Evry-Val-d'Essonne de se prononcer de 
nouveau sur les candidatures présentées en application des dispositions de l'article 9-3 du 
décret du 6 juin 1984 sur chacun des postes n°4183, 4184 et 4185 ouverts au recrutement 
par cette université, dans un délai de trois mois à compter de la notification de la présente 
décision.Article 3 : L'université d'Evry-Val-d 'Essonne versera à M. D... une somme de 3 
000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.CAA de LYON, 
7ème chambre, 27/01/2022, 20LY00226Par le jugement attaqué lu le 21 novembre 2019, 
le tribunal administratif de Clermont-Ferrand a annulé la délibération du 13 avril 2017 du 
conseil académique de l'université ainsi, par voie de conséquence, que les délibérations du 
comité de sélection des 4 et 18 mai 2017, la délibération du conseil d'administration du 2 
juin 2017, le rejet de recours gracieux du 30 juin 2017 et la décision du ministre nommant 
M. C..., et a enjoint à l'établissement de reprendre la procédure de recrutement au stade 
de l'examen par le conseil académique de la candidature de Mme B.... M. C... relève appel 
de ce jugement.[...]6. Pour émettre un avis défavorable à la transmission de la demande 
de mutation de Mme B..., le conseil académique s'est borné à invoquer l'inadéquation de 
principe de la candidature de l'intéressée à la stratégie de l'établissement. Cette motivation 
ne permet pas d'appréhender les motifs qui feraient effectivement obstacle à l'affectation 
de Mme B... en raison soit de ses aptitudes et compétences universitaires soit des 



particularités objectives et vérifiables de l'enseignement dispensé par l'établissement. Ce 
vice justifie l'annulation de la délibération du 13 avril 2017 et des décisions subséquentes, 
ainsi que l'a jugé le tribunal administratif de Clermont-Ferrand. Il est, dès lors, sans 
incidence que les moyens tirés des vices de procédure, de la méconnaissance du principe 
d'impartialité ou de l'erreur matérielle entachant les motifs des décisions annulées, 
également invoqués par Mme B... en première instance, ne seraient pas fondés.[...]Article 
1er : La requête de M. C... est rejetée.

Irrecevabilité :
Vérifier que la personne est bien prioritaire :
- conditions à l'article L. 512-19 CGFP (avis d'imposition obligatoire 
notamment... : à rappeler sur la fiche de poste car absent de 
l'arrêté !)
- à l'art. 6 de l'arrêté 13 février 2015 : attestation de la mairie...
Section 5 : Affectations et mutations (Articles L512-18 à L512-27)Sous-section 1 : 
Mutations au sein de la fonction publique de l'Etat (Articles L512-18 à L512-22)Article 
L512-19Dans toute la mesure compatible avec le bon fonctionnement du service et sous 
réserve des priorités instituées au chapitre II du titre IV du livre IV, les affectations 
prononcées tiennent compte des demandes formulées par les intéressés et de leur situation 
de famille.Les demandes de mutation sont examinées en donnant priorité aux 
fonctionnaires de l'Etat relevant de l'une des situations suivantes :1° Etre séparé de son 
conjoint pour des raisons professionnelles ou séparé pour des raisons professionnelles du 
partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité s'il produit la preuve qu'ils se 
soumettent à l'obligation d'imposition commune prévue par le code général des impôts ;2° 
Etre en situation de handicap relevant de l'une des catégories mentionnées à l'article L. 
131-8 ;3° Exercer ses fonctions dans un quartier urbain où se posent des problèmes 
sociaux et de sécurité particulièrement difficiles ;4° Justifier du centre de ses intérêts 
matériels et moraux dans une des collectivités régies par les articles 73 et 74 de la 
Constitution ou en Nouvelle-Calédonie ;5° Etre affecté sur un emploi qui est supprimé, y 
compris si cet emploi relève d'une autre administration, sans pouvoir être réaffecté sur un 
emploi correspondant à son grade dans son service.������Article 6 de l'Arrêté du 13 
février 2015 relatif aux modalités générales des opérations de mutation, de détachement et 
de recrutement par concours des maîtres de conférences : Titre II : MUTATIONLes 
candidats à la mutation établissent un dossier destiné au président ou au directeur de 
l'établissement dans lequel l'emploi est déclaré vacant, et accessible aux rapporteurs.Ce 
dossier est composé d'un formulaire de candidature saisi en ligne et comporte une version 
numérique des documents suivants :-une pièce d'identité avec photographie ;-une 
attestation délivrée par le chef d'établissement dont relève le candidat permettant d'établir 
sa qualité de maître de conférences et l'exercice de fonctions en position d'activité depuis 
trois ans à la date de clôture du dépôt des inscriptions ou l'accord du chef d'établissement 
prévu à l'article 33 du décret du 6 juin 1984 susvisé dans le cas où cette condition de durée 
des fonctions n'est pas remplie ;-une présentation analytique des travaux, ouvrages, 
articles, réalisations et activités en lien avec le profil du poste visé en mentionnant ceux 
qu'il a l'intention de présenter à l'audition ;-un exemplaire de chacun des travaux, 
ouvrages, articles et réalisations mentionnés dans la présentation analytique et qu'il a 
l'intention de présenter à l'audition ;Les maîtres de conférences séparés pour des raisons 
professionnelles de leur conjoint et souhaitant bénéficier des dispositions de l'article 9-3 du 
décret du 6 juin 1984 susvisé doivent fournir :-s'ils sont mariés, le livret de famille ;-s'ils 
sont pacsés, une attestation de la mairie établissant l'engagement dans les liens d'un pacte 
civil de solidarité, accompagné, le cas échéant, de l'acte de naissance du ou des enfants ou 
les pages du livret de famille de parents naturels permettant d'établir la filiation, ou le 
certificat de grossesse et l'acte de reconnaissance anticipée de l'enfant par les deux 



parents ;-s'ils sont concubins, l'acte de naissance du ou des enfants ou les pages du livret 
de famille de parents naturels permettant d'établir la filiation, ou le certificat de grossesse 
et l'acte de reconnaissance anticipée de l'enfant par les deux parents ;-une attestation de 
la résidence professionnelle et de l'activité professionnelle principale du conjoint, du pacsé 
ou du concubin ; pour les professions libérales, attestation d'inscription auprès de l'URSSAF 
ou justification d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire 
des métiers.Les maîtres de conférences en situation de handicap souhaitant bénéficier des 
dispositions de l'article 9-3 du décret du 6 juin 1984 susvisé doivent fournir le document 
justifiant de leur appartenance à l'une des catégories mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 
10° et 11° de l'article L. 323-3 du code du travail, document en cours de validité au 
moment de la demande et de la date d'effet de la mutation.Les documents administratifs 
rédigés en tout ou partie en langue étrangère sont accompagnés d'une traduction en 
langue française dont le candidat atteste la conformité sur l'honneur. A défaut, le dossier 
est déclaré irrecevable. La traduction de la présentation analytique ainsi que des travaux, 
ouvrages, articles et réalisations est facultative.L'ensemble de ces documents doit être 
déposé en version numérique, dans un délai de trente jours à partir de la date d'ouverture 
des registres des candidatures précisée pour chaque emploi sur le site internet mentionné à 
l'article 2 et au plus tard à la date indiquée dans la fiche de poste. Tout dossier incomplet à 
la date limite susmentionnée est déclaré irrecevable.Le candidat reçoit un courriel 
confirmant l'enregistrement de son dossier.Mail ministère Mutations prioritaires – 
recevabilité - critère de la distance de 250 km.La procédure de recrutement prioritaire de 
l'article 9-3 du décret n°84-431 est réservée aux personnes qui remplissent les conditions 
prévues à l’ article 60 de la loi du 11 janvier 1984 "aux fonctionnaires séparés de leur 
conjoint pour des raisons professionnelles, aux fonctionnaires séparés pour des raisons 
professionnelles du partenaire avec lequel ils sont liés par un pacte civil de solidarité 
lorsqu'ils produisent la preuve qu'ils se soumettent à l'obligation d'imposition commune 
prévue par le code général des impôts".Le rapprochement prioritaire doit avant tout 
répondre à une situation de séparation identifiable.La circulaire DGRH n° 2015-0013 du 4 
mai 2015 précise que la notion de rapprochement de conjoint s’apprécie au regard de 
critères cumulatifs, à savoir :- les intéressés sont mariés ou liés par un pacte civil de 
solidarité (Pacs) à la date de la demande de rapprochement de conjoints ou, dans la 
négative, ont un enfant qu’ils ont tous deux reconnus, ou ont tous deux reconnus par 
anticipation un enfant à naître à cette même date ; les personnes liées par un Pacs doivent 
en outre produire la preuve qu'elles se soumettent à l'obligation d'imposition commune 
prévue par le code général des impôts ;- la distance lieu de travail du conjoint - lieu de 
travail de l’enseignant-chercheur est supérieure ou égale à 250.Or, un jugement du tribunal 
administratif de Grenoble (8 février 2018, n° 1506880) a considéré que le ministre chargé 
de l’enseignement supérieur n’a pas compétence pour édicter une norme de caractère 
statutaire, ce qu’il fait quand il conditionne l’entrée dans le dispositif des mutations pour 
rapprochement de conjoint à l’exigence d’une distance minimale entre les résidences 
professionnelles et personnelles des intéressés.Par conséquent, les candidatures au 
recrutement prioritaire ne peuvent être déclarées irrecevables sur le seul fait que les 
intéressés ne sont pas séparés d’une distance d’au moins 250 km.Pour un rapprochement 
de conjoint, il convient avant tout de vérifier la notion de séparation, la distance 
kilométrique est une indication mais elle n’est pas déterminante. La procédure de 
rapprochement de conjoint doit mettre fin à la situation de séparation.S’il s’avère que la 
mutation prioritaire n’est pas reconnue, il vous appartient de ne pas transmettre 
directement le dossier au conseil académique mais de le transférer au comité de sélection 
avec les autres dossiers de candidature. Les prérogatives du conseil académique restreint 
se limitent à apprécier l’adéquation entre la candidature et le profil du poste ou à la 
stratégie de l’établissement.

Les rapporteur.e.s expert.e.s (cf. Lignes directrices de gestion de la 



mobilité de l'Université de Bordeaux - différentes pour chaque 
établissement !)
- de la discipline
- l'un du laboratoire d'accueil et l'autre extérieur à l'université
- autant que possible les mêmes expert.e.s pour tou.te.s les 
candidat.e.s pour faciliter la comparaison des profils (sauf double 
profil ?)
Rôle :
- Appréciation du niveau d'adéquation au profil du poste (combien 
de "cases" sont cochées dans le profil) : aussi bien sur les profils 
enseignement, recherche et responsabilités administratives. 
Remarque : L'absence de certains enseignements (souvent 
indépendant de la volonté de l'enseignant) peut être compensé par 
une publication sur la thématique.
- Appréciation de l'actualité des informations données : l'absence 
totale de publication ou d'enseignements récents est un motif 
d'inadéquation (Remarque : il faut tenir compte dans cette 
appréciation de la situation familiale difficile du fait de 
l'éloignement/ congé maladie / maternité/ parental...) .
Que disent les LDG du ministère sur les experts ?Lignes directrices de gestion du 
22-11-2019 MESRI - DGRHLe conseil académique restreint ou l'organe qui en tient lieu 
peut utilement s'appuyer sur les responsables de l'environnement d'accueil de l'emploi 
d'enseignant-chercheur considéré (direction de composante, direction d'unité de recherche, 
etc.) pour l'aider à évaluer l'adéquation du candidat au profil. Tout avis défavorable porté 
sur une candidature à la mutation pour raison prioritaire devra être dûment motivé en 
particulier lorsqu'il repose sur une inadéquation du candidat au profil du poste.Je dépose ici 
les LDG des établissements qui me sont envoyées par les collègues : Bordeaux - Lignes 
directrices de gestion relatives à la mobilité des personnels enseignants, enseignants-
chercheurs et assimilés et des personnels de bibliothèques, ingénieurs, administratifs, 
techniques, sociaux et de santé de l’université de BordeauxTalence, 30 mars 2020Les 
enseignants-chercheursEn matière de mobilité « entrante », dans le cadre de sa politique 
de gestion des emplois, selon ses possibilités, ses priorités stratégiques et les besoins 
exprimés, l’université de Bordeaux peut être amenée à recourir à la mobilité « entrante » 
de personnels enseignants-chercheurs dans les situations suivantes :Pourvoir, par la voie 
de la mutation ou du détachement, dans le cadre des campagnes de recrutement à date 
des enseignants-chercheurs (sessions synchronisée ou au fil de l’eau), des postes vacants 
ouverts au concours. En la matière, ce sont les règles relatives aux mutations (notamment 
aux mutations prioritaires) et détachements prévues par le décret n° 84-431 du 6 juin 
1984 qui s’appliquent, et qui sont rappelées dans les lignes directrices de gestion du 
MESRI. En matière de mutation prioritaire, l’établissement a la possibilité d’établir des 
critères supplémentaires subsidiaires permettant au conseil académique, compétent en lieu 
et place du comité de sélection, de départager les candidatures qui relèveraient de 
mutations prioritaires. Ces critères propres à l’université de Bordeaux visent à s’assurer, à 
travers l’analyse de deux rapporteurs spécialistes de la discipline concernée (un interne et 
un externe), de la meilleure adéquation possible entre le candidat retenu, le profil de poste 
et les activités détaillées à l’intérieur de ce profil. Tout avis défavorable porté sur une 
candidature à la mutation pour raison prioritaire sera dûment motivé en particulier lorsqu’il 
repose sur une inadéquation du candidat au profil de poste.__________________________
_________________________________________________________________________



____Toulouse I Capitole - Lignes directrices de Gestion de la mobilité des personnels EC et 
BIATSS de l'Université Toulouse I CapitoleLa loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 prévoit en ses 
articles 60 et 62 que les affectations prononcées tiennentcompte des demandes formulées 
par les intéressés et de leur situation familiale.A l’Université Toulouse 1 Capitole, dans le 
respect du bon fonctionnement du service, priorité est donnée :- Au fonctionnaire séparé 
de son conjoint ou de son partenaire lié par un PACS pour des raisonsprofessionnelles ;- Au 
fonctionnaire en situation de handicap ;- Au fonctionnaire qui exerce ses fonctions dans un 
quartier urbain où se posent des problèmessociaux et de sécurité particulièrement 
difficiles ;- Au fonctionnaire qui justifie du centre de ses intérêts matériels et moraux dans 
une des collectivitésrégies par les articles 73 et 74 de la Constitution ou en Nouvelle-
Calédonie ;- Au fonctionnaire, y compris relevant d'une autre administration, dont l'emploi 
est supprimé et qui nepeut être réaffecté sur un emploi correspondant à son grade dans 
son service.Conformément à l'article 9-3 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 il est prévu 
une dérogation à la procédureapplicable à la mobilité de droit commun. Le conseil 
académique de l’Université examine les candidatures àla mutation et au détachement des 
personnes prioritaires, sans examen par le comité de sélection. Le conseilacadémique 
restreint peut utilement s'appuyer sur les responsables de l'environnement d'accueil de 
l'emploid'enseignant-chercheur considéré (direction de composante, direction d'unité de 
recherche, etc.) pour l'aiderà évaluer l'adéquation du candidat au profil. Tout avis 
défavorable porté sur une candidature à la mutationpour raison prioritaire devra être 
dûment motivé en particulier lorsqu'il repose sur une inadéquation ducandidat au profil du 
poste.À adéquation au profil de poste équivalente, le conseil académique de l’Université 
pourra prendre un compteun critère supplémentaire dans l’étude des candidatures :- de la 
situation familiale et notamment de la présence d'enfants mineurs ;- de l'ancienneté dans 
le grade ;- de la durée depuis laquelle l'intéressé relève des priorités légales mentionnées 
ci-dessus.L’étude des candidatures prioritaires fera l’objet d’un relevé de décision.

Objectif ministère : 50% de mutations prioritaires acceptées d'ici 3 
ans.
LDG mobilité du MESRI du 28 nov. 2019
Lignes directrices de gestion du 22-11-2019MESRI - DGRHLes mutations prioritairesLa loi n
° 84-16 du 11 janvier 1984 susmentionnée prévoit en ses articles 60 et 62 que, dans toute 
la mesure compatible avec le bon fonctionnement du service, les affectations prononcées 
tiennent compte des demandes formulées par les intéressés et de leur situation de famille. 
Priorité est donnée :« 1° Au fonctionnaire séparé de son conjoint ou de son partenaire pour 
des raisons professionnelles ;« 2° Au fonctionnaire en situation de handicap ;« 3° Au 
fonctionnaire qui exerce ses fonctions dans un quartier urbain où se posent des problèmes 
sociaux et de sécurité particulièrement difficiles ;« 4° Au fonctionnaire qui justifie du centre 
de ses intérêts matériels et moraux dans une des collectivités régies par les articles 73 et 
74 de la Constitution ou en Nouvelle-Calédonie ;« 5° Au fonctionnaire, y compris relevant 
d'une autre administration, dont l'emploi est supprimé et qui ne peut être réaffecté sur un 
emploi correspondant à son grade dans son service.L'article 9-3 du décret n° 84-431 du 6 
juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-
chercheurs prévoit que par dérogation à la procédure applicable à la mobilité de droit 
commun, le conseil académique ou l'organe qui en tient lieu, examine les candidatures à la 
mutation et au détachement des personnes mentionnées au 1° à 5° ci-dessus, sans 
examen par le comité de sélection. Le conseil académique restreint ou l'organe qui en tient 
lieu peut utilement s'appuyer sur les responsables de l'environnement d'accueil de l'emploi 
d'enseignant-chercheur considéré (direction de composante, direction d'unité de recherche, 
etc.) pour l'aider à évaluer l'adéquation du candidat au profil. Tout avis défavorable porté 
sur une candidature à la mutation pour raison prioritaire devra être dûment motivé en 
particulier lorsqu'il repose sur une inadéquation du candidat au profil du poste.Afin de 



donner un plein effet à ce dispositif et conformément au II et au IV de l'article 60 de la loi 
du 11 janvier 1984, les lignes directrices de gestion permettent à l'autorité compétente, 
sans renoncer à son pouvoir d'appréciation, de définir des critères supplémentaires établis 
à titre subsidiaire pour départager des candidatures qui relèveraient toutes de mutations 
prioritaires.À adéquation au profil de poste équivalente, elles pourront être départagées en 
tenant compte :1° de la situation familiale et notamment de la présence d'enfants 
mineurs ;2° de l'ancienneté dans le grade ;3° de la durée depuis laquelle l'intéressé relève 
des cas 1° à 5° ci-dessus.En utilisant ces critères supplémentaires, le renvoi des 
candidatures vers la procédure de droit commun du comité de sélection devrait être 
exceptionnel.L'objectif est que, d'ici trois ans, la moitié des demandes de mutations 
prioritaires aient pu être satisfaites.En cas de difficultés pour l'élaboration de leurs lignes 
directrices de gestion pour les enseignants-chercheurs, les établissements peuvent solliciter 
le concours du service des enseignants-chercheurs de la direction générale des ressources 
humaines du ministère à l'adresse générique suivante : LDG.DGRHA@education.gouv.fr


